	CANADA
	COUR DU QUÉBEC

	Province de Québec
	TRIBUNAL UNIFIÉ DE LA FAMILLE 

	District :      
	Division jeunesse

	Localité :      
	

	No de dossier :      
	



	
	(Prénom et nom)

	
	résidant et domicilié au adresse complète et district judiciaire

	
	Partie demanderesse

	
	c.

	
	

	
	(Prénom et nom)

	
	résidant et domicilié au adresse complète et district judiciaire

	
	Partie défenderesse

	
	et

	
	

	
	Directeur de la protection de la jeunesse

	
	ayant sa place d’affaires au adresse complète et district judiciaire

	
	Partie mise en cause

	
	



DEMANDE INTRODUCTIVE D’INSTANCE
(relative à la garde et aux aliments, aux droits d’accès et à l’exercice de l’autorité parentale)
(art. 37 al. 3 du Code de procédure civile)

1. [bookmark: _Hlk200018362]Les parties sont les parent de l'enfant suivant : 
	
	Prénom(s)
	Nom(s)
	Âge (ans)
	Date de naissance

	1.
	     
	     
	     
	     

	2.
	     
	     
	     
	     

	3.
	     
	     
	     
	     

	4.
	     
	     
	     
	     

	5.
	     
	     
	     
	     



Comme l’atteste(nt) la photocopie (les photocopies) du certificat (des certificats) de naissance, de la copie d’acte (des actes) de naissance ou du document (des documents) délivré(s) par une autorité compétente autre que le Directeur de l’état civil au Québec, pièce(s) P-     .

2. L’enfant/Les enfants       fait (font) l’objet d’une instance en vertu de la Loi sur la protection de la jeunesse (RLRQ, ch. P-34.1), comme il appert du dossier judiciaire portant le numéro suivant :      
(ou)
L’enfant/Les enfants fait (font) l’objet d’une décision de la Cour supérieure/Cour du Québec relativement à la garde/accès/exercice de l’autorité parentale/aliments, comme l’atteste le jugement produit sous la pièce P-      .

3. Les parties sont assujetties à des conditions visant une partie ou leur enfant (leurs enfants) en vertu d’une ordonnance, d’une promesse ou d’un engagement prévu au Code criminel (L.R.C. (1985), ch. C-46) ou en vertu d’une ordonnance prévue aux articles 515.1 et suivants du Code de procédure civile (RLRQ, ch. C-25.01), comme l’atteste la/le      , pièce P-     , le cas échéant.
(ou)
	Les parties ne sont pas assujetties à des conditions visant une partie ou leur enfant (leurs enfants) en vertu d’une ordonnance, d’une promesse ou d’un engagement prévu au Code criminel ou en vertu d’une ordonnance prévue aux articles 515.1 et suivants du Code de procédure civile.
4. Les parties sont visées par une poursuite criminelle impliquant une partie ou leur enfant (leurs enfants) ou par une demande d’ordonnance de protection prévue aux articles 515.1 et suivants du Code de procédure civile, comme l’atteste la copie de      , pièce P-     .
(ou)
	Les parties ne sont pas visées par une poursuite criminelle impliquant une partie ou leur enfant (leurs enfants) ou par une demande d’ordonnance de protection prévue aux articles 515.1 et suivants du Code de procédure civile.

5. La partie demanderesse a toutes les qualités et aptitudes nécessaires pour se voir confier la garde de l’enfant (des enfants).
6. Il est dans l’intérêt de l’enfant (des enfants) que sa (leur) garde soit confiée à la partie demanderesse pour les motifs suivants (Préciser) :      
7. La partie demanderesse propose à la partie défenderesse les accès suivants à l’enfant (aux enfants) (Préciser) :      
(ou)
La partie demanderesse demande de suspendre les accès de la partie défenderesse à l’enfant (aux enfants) pour les motifs suivants (Préciser) :
8. La partie demanderesse demande à être autorisée à exercer seule les attributs de l’autorité parentale suivants (Préciser, le cas échéant) :      
9. [bookmark: Texte88]La partie demanderesse demande de fixer la pension alimentaire au bénéfice de l’enfant (des enfants), (le/les nommer spécifiquement), conformément aux règles de fixation des pensions alimentaires pour enfants édictées en application du Code de procédure civile, et ce, à compter du      .	
(ou)
La partie demanderesse demande de modifier/d’annuler la pension alimentaire au bénéfice de l’enfant (des enfants), (le/les nommer spécifiquement), à compter du       ou de suspendre la pension alimentaire au bénéfice de l’enfant (des enfants), (le/les nommer spécifiquement) du (date du début) à/au (préciser date ou évènement);
10. [bookmark: _Hlk205802329]La partie demanderesse demande l’indexation de la pension alimentaire le 1er janvier de chaque année conformément à l'article 590 du Code civil du Québec (ou à une autre date, le cas échéant). 

11. La partie demanderesse demande d’ordonner que la pension alimentaire soit payable conformément à la Loi facilitant le paiement des pensions alimentaires (RLRQ, ch. P-2.2).
12. La partie demanderesse demande d’ordonner aux parties de se transmettre au plus tard le 1er juin de chaque année, leurs déclarations fiscales et avis de cotisation de l’année d’imposition terminant le 31 décembre précédent, et ce, conformément à l’article 596.1 du Code civil du Québec. 
13. La partie demanderesse considère qu’il est nécessaire qu’un avocat soit désigné pour représenter l’enfant (les enfants). 
14. La partie demanderesse demande d’abréger les délais de signification et de présentation de la demande pour les motifs d’urgence suivants (le cas échéant) :      

POUR CES MOTIFS, PLAISE AU TRIBUNAL :
ACCUEILLIR la Demande introductive d’instance;
DÉSIGNER un avocat pour représenter l’enfant (les enfants)(si nécessaire);
CONFIER à la partie demanderesse la garde de l’enfant (des enfants);
ACCORDER à la partie défenderesse les accès suivants à l’enfant (aux enfants) :      ;
(ou)
SUSPENDRE les droits d’accès de la partie défenderesse auprès de l’enfant (des enfants) suivants :      ;
ORDONNER à la partie défenderesse de payer à la partie demanderesse une pension alimentaire pour l’enfant (les enfants), rétroactivement au (préciser la date) ou à compter du (préciser la date) conformément au Règlement sur la fixation de pension alimentaire pour enfants;
Choisissez un élément. la pension alimentaire pour l’enfant (les enfants) payable selon le jugement de la Choisissez un élément., daté du      ;
ORDONNER l'indexation de la pension alimentaire le 1er janvier (ou autre date, le cas échéant) de chaque année conformément à l'article 590 du Code civil du Québec;
ORDONNER que la pension alimentaire soit payable conformément à la Loi facilitant le paiement des pensions alimentaires;
ORDONNER aux parties de se transmettre au plus tard le 1er juin de chaque année leurs déclarations fiscales et avis de cotisation de l’année d’imposition terminant le 1er décembre précédent, et ce, conformément à l’article 596.1 du Code civil du Québec; 
(Autres conclusions recherchées, le cas échéant)
LE TOUT,       frais de justice.

À      , le      
	

	Partie demanderesse
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